
 

JE PRENDS LE POINT. .NOUS ON LES COMPTE ! ! 

Petit topo de notre rencontre avec le Président . 

Pour ce qui nous concerne, nous avions 2 questions : 

La 1ère: Etes vous Mr le Président dans le Dogme anti fonctionnaire ? 

Réponse: Je ne comprends votre question ?  

Acte 1: Nous donnons des exemples d’externalisation ... 

Réponse : il n’en n’a jamais été question et nous ne souhaitons pas d’externalisation en 

plus, je prends le point Mme Derville vous reviendrez vers eux 

Acte 2: nous expliquons qu’il y a un problème dans la gestion des heures sup dans les 

sièges qui génère lassitude, abandon et 

finit par de l’externalisation. 

Réponse je prends le point, Mme 

Hardouin vous reviendrez vers eux 

Acte 3: Il y a un problème de non respect 

des consignes région dans les lycées 

notamment du à la double autorité 

Réponse: je prends le point , Mr Cheret 

vous reviendrez vers eux 

En somme, nous constatons et dénonçons 

un disfonctionnement systémique qui 

enkyste le fonctionnement quotidien des 

agents, qui fait perdre tout sens et ne 

regarde même plus le service rendu. 

Réponse: que nenni !  il ne s’agit que 

d’une suite d’exemples auxquels ils vont 

répondre prochainement. En résumé, 

pour Mr Le président tout va bien.  

La 2nde question:   Quand nous 

sommes tous d’accord tant les OS que l’administration concernant tant des problèmes 

RH que d’organisation ayant des impacts humain et même budgétaires, est ce que les 

choses peuvent avancer de façon concrète et réelle ? ( que c’est ambitieux comme 

revendication!!!): 

Réponse: je ne comprends pas pouvez me donner des exemples ? 

Acte 1: Lycée ou il y a gros problèmes RH  

Réponse: Je prends le point c’est compliqué nous ne manquerons pas de revenir vers 

vous  
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E D I T O  

N é o  t e r r a  e n  v r a i  o u  e n  

t o c ?   C a n t i n e  p r i v é e  o u  

p u b l i q u e  ?  

N o u s  n e  c o m p r e n o n s  

p a s  q u e  l a  R é g i o n  s ’ e n -

t ê t e  à  n e  p a s  v o u l o i r  

f a i r e  d e  l a  c a n t i n e  d e  

l ’ h ô t e l  d e  r é g i o n  d e  

B o r d e a u x  l e  l a b o r a t o i r e  

e x p é r i m e n t a l  d e  s a  p o l i -

t i q u e  d e  «  m a n g e r  s a i n ,  

m a n g e r  b i o ,  m a n g e r  n é o

- a q u i t a i n  » .  E n  r e -

v a n c h e ,  n o u s  a v o n s  b i e n  

c o m p r i s  q u e  l e s  p e r s o n -

n e l s  t r a v a i l l a n t  d a n s  

c e t t e  c a n t i n e  e u x  e t  

e l l e s  n ’ o n t  p a s  l e  d r o i t  

d e  g a g n e r  d i g n e m e n t  

l e u r  v i e .  O u i  l a  c a n t i n e  

d e  l a  r é g i o n  e s t  l a  s e u l e  

p r i v é e  a l o r s  q u e  l a  r é -

g i o n  e n  a  p r è s  d e  3 0 0  

p u b l i q u e s  d a n s  l e s  l y -

c é e s .  A l o r s  o n  n o u s  

p a r l e r a  c o n t r a t  d é j à  

é t a b l i . . . q u e  n e n n i ,  c e l a  

p e u t  s e  s t o p p e r  u n  c a n -

d i d a t .  E t  p u i s q u e  q u ’ o n  

n o u s  a  p o s é  l a  q u e s t i o n  

«  q u ’ e s t  c e  q u e  c e l a  

c h a n g e r a i t ?  »  3 0 0 €  n e t s  

p a r  m o i s  p o u r  l e s  

a g e n t s  à  p e i n e  a u  s m i c  

o u  m ê m e  p a s .  E n  

s o m m e ,  l a  r e v e n d i c a t i o n  

q u i  e s t  l a  n ô t r e  e s t  

s i m p l e :  N é o - t e r r a  e n  

v r a i  o u  n é o - t e r r a  e n  

t o c !   M a i n t e n a n t  à  v o u s  

d e  j o u e r  !  
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 Acte 2 bis repetita: temps de travail et heures supplémentaires dans les sièges  

Réponse:  je prends le point  

La seule inquiétude exprimée:  le télétravail et son extension éventuelle à un 3eme jour maximum notam-

ment pour les femmes et leur double journée et bien sûr la santé des agents qui seraient trop iso-

lés...Curieux propos. 

Même si on peut comprendre et partager une partie de ces inquiétudes, et nous les avons clairement expri-

mées notamment sur le sens du collectif, du travail ensemble et sur l’isolement numérique potentiel, nous ne 

voyons pas pourquoi être si inquiet. Il faut être aussi cohérent: le seul risque est d’ouvrir la possibilité aux 

agents à hauteur d’une journée de plus maximum et suivant les activités réelles à mettre en place. Ce ne sont 

pas  les jours de télétravail des agents, c’est une modalité d’exercice du travail. Cela va bien dans les 2 sens. 

Et puisque la démocratie sociale est aussi une ligne exprimée par l’exécutif, qu’elle soit respectée. Les 

agents savent ce qu’ils veulent,  pour preuve  ils ont répondu massivement à un sondage fait par la RH et le 

résultat est clair.……. 

Alors Monsieur le Président, vous le savez,  le télétravail ça ne se regarde pas de manière figé à une période 

de la vie. On peut faire 5 jours semaine de télétravail si les missions et le fonctionnement du service le per-

mettent, puis un peu plus tard, le service ou l’agent peuvent avoir de nouveaux besoins ou simplement aspi-

rer à du présentiel, dès lors pour lever toutes inquiétudes, il faut juste travailler à la sécurisation du retour au 

présentiel. 

Nous n’avons pas été surpris de vos propos (quoique très différents du temps de confinement)  puisque vous 

nous avez indiqué vouloir mettre votre véto à plus de 3 jours de télétravail par semaine (tant pis pour l’écolo-

gie ou l’usine du futur) et  précisé, qu’à titre personnel, ce doit être un concept d’une autre génération, et 

qu’il est inconcevable pour vous d’aller au-delà et puis ça pose des problèmes de management et de locaux. 

Vous le savez nous ne sommes pas pour le télétravail à 100% pour les raisons expliquées plus haut mais pour 

autant, la manière de voir les arguments diffèrent: pour nous, un jour est égal à un jour qu’il soit télétravaillé 

ou en présentiotravaillé. Les problèmes sont exactement les mêmes. Et vous avez raison, un des problèmes 

est bien de l’ordre de la manière de manager:    soit on organise le travail avec et pour les collègues, soit on 

souhaite la présence au claquement de doigt...voilà bien le problème. Mais de fond , en fait, nous ne pou-

vons pas avec vous discuter, négocier. Nous avons juste droit à des conversations. 

En clair, nous espérions qu’avec le temps nous pourrions avoir un espace de discussion apaisé et un mini-

mum constructif. A ce stade , c’est du discours d’apparat et plutôt un circulé y a rien à voir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous prenons à notre tour le point en espérant des jours heureux malgré tout. Nous ne jouerons pas avec 

vous à la roue  de l’infortuné!!    

TOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FR    
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Madame La Défenseure des Droits… 

Extrait courrier adressé il y a quelques jours.  
           

Objet :  Saisine des défenseurs des droits  

Je soussigné, Damien Moncassin, secrétaire général de l’organisation syndicale CGT, représentant des 

personnels de la Région Nouvelle-Aquitaine, procède par la présente à la saisine de votre autorité afin de 

vous alerter et faire évaluer la situation litigieuse apparue dans notre administration.  

En effet, nous vous présentons 4 cas d’atteinte au bon fonctionnement du droit syndical auprès de repré-

sentants de notre organisation dans les instances au sein de notre collectivité territoriale.  

Les mentions syndicales sont faites et répétées leur portant préjudice dans leurs activités professionnelles, 

c’est pourquoi en tant que secrétaire général je vous en fais la saisine portant l’objet de « discrimination 

syndicale ».  

Notre déclencheur de saisine est le cas de Monsieur A pour qui nous saisissons le tribunal administratif par 

ailleurs, qui subit depuis sa dernière affectation de poste en 2012 des préjudices liés à son engagement 

syndical. Sur ces années il a reçu plusieurs sanctions disciplinaires dont la dernière pour avoir pris ses 

jours de décharges syndicales ; son autorité fonctionnelle atteint son activité professionnelle en le mettant à 

l’écart par le retrait successif de missions, l’accablant de « mettre en péril » l’établissement, mentionnant 

notamment dans son dernier entretien annuel « son engagement syndical » comme frein.  

Monsieur B subit quant à lui depuis 2012 un frein dans son déroulement de carrière (promouvable mais non 

examen en CAP de son dossier, régime indemnitaire non accordé aux vues des missions)  

Madame C s’est vu refuser dans un premier temps sa demande de mobilité géographique sur poste libre et 

vacant de façon arbitraire, pour qu’ensuite le médecin de prévention saisisse la direction et les services de 

ressources humaines en alertant « que son engagement syndical soit le frein à celle-ci » faisant examiner la 

s i t u a t i o n  p a r  u n  m é d e c i n  p s y c h i a t r e  p o u r  a t t e s t e r  d e  l a  s i t u a t i o n .   

Madame D attend depuis plus de 3 ans un poste aménagé dans un établissement suite à avis médical. En 

septembre 2021 alors qu’un poste adapté s’est libéré, qu’elle demande régulièrement à revenir travailler, 

la Région n’a pas considéré sa requête en intégrant un nouvel agent à la place.  

Les dossiers de ces représentants syndicaux ont le point commun d’être identifié dans leurs activités pro-

fessionnelles par leur engagement syndical, que cela soit notifié entachant leurs conditions de travail et 

déroulements de carrière et ce, malgré un travail de service reconnu dans leurs évaluations annuelles, 

m e t t a n t  à  m a l  l e  b o n  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  d r o i t s  s y n d i c a u x .  

C’est pourquoi, en tant que secrétaire général de notre organisation syndicale, je souhaite que vous puis-

siez faire l’étude de cette saisine et nous apporter votre avis en tant que défenseure des droits de la Répu-

blique.  

D a n s  l ’ a t t e n t e  d e  v o u s  l i r e  p o u r  l e s  s u i t e s  à  d o n n e r ,  

Bien cordialement,  

 

EXTERNALISATION NOUVELLE….NON!!! 

Vous êtes sûr Président ?      

    

AU FAIT….. 

Nous demandons toujours à TRAVAIL EGAL, SALAIRE EGAL ce qui n’est pas le cas  dans notre collectivité. 

Et aussi l’application de la NBI sans interprétation de l’administration puisque de nombreux collègues ont 

démontré et gagné au TA sur ce sujet    

    

TOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FRTOUTES LES INFOS SUR CGTCRNA.FR    


